
CHAPITRE H2 

L’INVENTION DE LA CITOYENNETE DANS LE MONDE ANTIQUE 

 

L’Europe se présente souvent comme le continent de la démocratie. Elle fonde ainsi 

son identité sur un élément politique dans lequel les citoyens, soumis à des devoirs, 

disposent cependant de droits essentiels leur permettant de jouer un rôle actif et réel dans 

la prise de décision. C’est dans le monde antique, en particulier à travers le destin des deux 

cités que sont Athènes et Rome, qu’on voit naître apparaître la citoyenneté. Peut-on dire 

pour autant que la citoyenneté européenne actuelle est du même type que la citoyenneté 

dans le monde antique. 

 

I - La démocratie athénienne, un système politique en débat ? 

 

Athènes est la cité dans laquelle est née la démocratie. On rattache cette naissance 

aux réformes prises par Clisthène à la fin du VIème siècle av. J.-C., réformes qui, après la 

chute de la tyrannie (pouvoir d’un seul homme), empêchent le retour d’un régime 

oligarchique (pouvoir d’un groupe d’hommes). Cependant, sur la longue période des Vème 

et IVème siècles, cette démocratie reste l’objet de débats et se trouve soumise à de 

constantes transformations. 

 

A) Quelle conception de la démocratie s’incarne à travers Périclès ? 

 

L'époque de Périclès (le coeur du Vème siècle av. J.-C.) a la réputation d'être l'âge d'or de la 

démocratie à Athènes car c'est l'époque de la plus grande puissance de la cité. L'époque est en effet 

marquée par l'affirmation des principes démocratiques définis par Clisthène (isonomie, rôle essentiel 

des stratèges...) et par un rôle croissant du peuple. Cependant, tous les Athéniens ne sont pas 

citoyens et ce sont des citoyens riches qui exercent les fonctions de magistrat. 

 

On a coutume de voir dans l’époque de Périclès (au cœur du Vème siècle) l’époque 

de la véritable démocratie athénienne, celle pendant laquelle ce système s’exprime le mieux 

et contribue à la puissance de la cité. C’est cette idée qui est retenue lorsqu’on voit dans le 

Vème siècle l’apogée d’Athènes en même temps que le « siècle de Périclès »… Un Périclès 

parfois présenté comme « père de la démocratie ». 

 

1) principes et fonctionnement 

 

La démocratie athénienne repose sur l'isonomie (égalité par la loi en même temps 

que devant la loi) ; chaque citoyen a vocation à participer à la vie et aux responsabilités 

politiques, à deux niveaux (le dème pour les affaires locales ; la cité pour les affaires de 

tous). Le recours massif au tirage au sort des citoyens pour désigner les titulaires des charges 

atteste de cette idée que tous les citoyens se valent. 

Mais la démocratie est fragile, à la merci du retour au pouvoir des aristocrates. Aussi, 

les Athéniens posent-ils des principes complémentaires : l'annualité et la collégialité des 

fonctions, l'interdiction du renouvellement des charges, la reddition de compte, la possibilité 

d'exiler ceux qui mettent la démocratie en danger (ostracisme). 



Les réformes de Clisthène, en posant de nouveaux principes et une nouvelle division 

des habitants de la cité (dèmes, tribus), nécessitaient la création de nouveaux organes pour 

gérer la cité. 

L'assemblée (l'Ekklesia) est le lieu où s'exerce la démocratie directe. Tous les citoyens 

peuvent y venir, y prendre la parole, y déposer un projet de loi et y voter (y compris pour 

ostraciser un citoyen). On y prend toutes les décisions importantes : vote des lois, 

déclaration de guerre, acceptation de traités de paix. L'Ekklesia se réunit sur la colline de la 

Pnyx, quarante fois par an... mais on n'y voit jamais tous les citoyens (rarement plus de 6 000 

sur les 40 000 possibles) ; c'est pour éviter que ce nombre soit encore plus réduit qu'on 

verse aux présents le misthos. Les réunions de l'Ekklésia se préparent ou se prolongent le 

plus souvent par les discussions entre citoyens sur l'agora. 

Les réunions de l'Ekklésia sont préparées par un conseil de 500 membres, la Boulè. Le 

recrutement de ses membres s'effectue par le tirage au sort parmi les citoyens volontaires 

de plus de 30 ans à raison de 50 membres par tribus ; on ne peut être bouleute que deux fois 

dans sa vie. Chaque jour, un des bouleutes préside l'assemblée et fait ainsi fonction de chef 

de l'Etat. 

La gestion au quotidien de la cité est confiée à des magistrats. Au début du Vè siècle, 

la magistrature la plus prestigieuse est celle d'archonte (elle existait avant les réformes de 

Clisthène), mais celle-ci se voit concurrencée puis reléguée par la magistrature de stratège. 

Preuve de ce déclin, les archontes ne sont plus élus mais tirés au sort (487 av. J.-C.). Les 

stratèges (au nombre de 10) sont élus par l'Ekklésia pour un an (démocratie participative) et 

peuvent voir leur magistrature renouvelée si leur action a été jugée positive par l'assemblée 

(ex : Périclès réélu pendant une quinzaine d'années). Ils se recrutent exclusivement parmi les 

citoyens les plus riches. Les stratèges veillent à l'application des lois et commandent les 

armées. Ils sont contrôlés en permanence par les membres de la Boulè. 

La justice est confiée à un tribunal populaire, l'Héliée, composé de 6000 membres qui 

sont tirés au sort chaque jour. Tous les juges ne siègent pas en même temps ; un roulement 

s'effectue au cours de l'année. Lorsqu'on siège à l'Héliée, on reçoit également un misthos. 

Si les citoyens sont les seuls à pouvoir jouer un rôle dans la vie politique de la cité, plusieurs 

autres catégories d'habitants sont associés aux manifestations religieuses. Dans le monde 

grec, celles-ci ont également un caractère civique : rendre un culte à Athéna la divinité 

poliade, c'est également un acte politique. Tous les actes importants de la vie politique ne 

peuvent s'effectuer sans avoir obtenu au préalable la protection des dieux (prestation de 

serments des magistrats, sacrifices...). A Athènes, le caractère démocratique se retrouve 

dans ces cérémonies (inspiration de la divinité au moment du tirage au sort ; partage 

égalitaire et par tirage au sort des viandes après le sacrifice). Les grandes manifestations 

religieuses sont l'occasion d'affirmer la cohésion de la cité ; c'est pourquoi tous les habitants 

libres (jeunes, femmes et métèques) y participent. La principale de ces manifestations est à 

Athènes la procession des Panathénées (qui prend tous les quatre ans un éclat encore plus 

vif, on parle des Grandes Panathénées). Après une veillée nocturne avec des chants et des 

danses, le cortège s'organise dès le lever du soleil et voit l'ensemble des habitants, organisés 

selon un ordre bien précis, se rendre sur l'Acropole. Des jeunes filles, en tête du cortège, 

portent le peplos, voile tissé depuis plusieurs mois pour en orner la statue d'Athéna. 

 

 

 

 



2) citoyens et non-citoyens 

 

Vers 430 av. J.-C., Athènes compte selon les historiens environ 500 000 habitants. Sur 

cette population, on ne compte que 40 à 45 000 citoyens, soit moins d'un habitant sur dix. 

Cette faible proportion atteste du caractère fermé de la citoyenneté athénienne, caractère 

renforcé depuis la réforme introduite par Périclès en 451 av. J.-C.. Jusqu'à cette date, il suffit 

pour qu'un enfant puisse devenir citoyen que son père le soit ; après la réforme, la mère doit 

également être fille de citoyen. C'est donc le droit du sang qui prévaut à Athènes. Si une telle 

définition avait existé à la fin du VIè siècle, Clisthène, le fondateur de la démocratie 

athénienne, n'aurait pu être lui-même citoyen étant fils d'une étrangère à Athènes. Périclès 

devait lui-même se heurter à cette conception fermée : il n'avait qu'un fils dont la mère était 

Aspasie, sa maîtresse et une étrangère (mais Périclès obtint une dérogation et son fils put 

devenir citoyen). 

La définition de la citoyenneté athénienne exclue donc une grande part de la 

population de la cité. Elle exclue en premier lieu les esclaves, soit environ la moitié de la 

population de la cité. Ceux-ci sont considérés comme des marchandises qu'on vend, qu'on 

achète ou qu'on loue (une "propriété instrumentale animée" selon Aristote). Une telle 

définition suffit à les exclure sans qu'on prenne le temps de s'interroger sur la justesse d'une 

telle exclusion. Etre sans intelligence, l'esclave ne pourrait pas de toute façon délibérer et 

jouer un quelconque rôle dans la vie politique de la cité. 

Les métèques sont les étrangers à la cité. Il peut s'agir de Grecs d'autres cités ou 

même de barbares. Leur exclusion provient de leur non-appartenance au territoire de la cité. 

S'ils se fixent à Athènes, ils doivent remplir les mêmes obligations que le citoyen (paiement 

d'impôts, financement de liturgies, participation à l'armée) mais ne peuvent jouer aucun rôle 

politique, pas plus qu'ils ne peuvent posséder de terres ou se présenter devant un tribunal 

athénien ; ils doivent payer en plus une taxe supplémentaire, le métoïkion. Les métèques 

sont le plus souvent des commerçants ou des artisans. Dans quelques rares cas, ils peuvent 

espérer obtenir la citoyenneté. 

Les femmes sont dans une situation très particulière. Si elles ne sont pas citoyennes 

(imaginer des femmes prenant part à la ville politique est un ressort comique du théâtre 

athénien), elles transmettent la citoyenneté après la réforme de 451 av. J.-C.. Les femmes 

demeurent durant toute leur vie d'éternelles mineures : elles passent de l'autorité de leur 

père à celle de leur mari (ils la représentent en justice, gèrent les biens qu'elles auraient pu 

obtenir par héritage). Leur exclusion provient de l'idée que le politique (la gestion de 

l'extérieur) l'emporte sur l'économique (la gestion de l'intérieur, de la maison). Les femmes 

sont donc avant tout destinées aux tâches domestiques. Elles ne sont cependant pas 

totalement exclues de la vie sociale (participation aux fêtes civiques et religieuses). 

Les jeunes garçons, fils de citoyens, ne sont pas eux-mêmes citoyens tant qu'ils n'ont 

pas atteint la fin de l'adolescence. A 18 ans, ils s'inscrivent dans la circonscription de leur 

famille, le dème, et doivent suivre une formation militaire (l'éphébie). Ce n'est qu'au terme 

de celle-ci qu'ils seront pleinement citoyens. Le fait de devoir être apte à défendre la cité 

pour pouvoir être citoyen pose la question (non clairement résolue par les historiens) de 

savoir si les personnes trop âgées pour combattre conservaient leurs droits de citoyens. 

 

Les citoyens athéniens doivent consacrer à leur cité une partie importante de leur vie 

(activités politiques, militaires, religieuses...). Les droits et les devoirs sont nombreux et 

coûtent autant en temps qu'en argent. 



Aussi, il apparaît que tous les citoyens, en dépit de l'égalité qui est affirmée entre 

eux, ne peuvent satisfaire aux activités liées à leur statut de citoyen. Seuls les citoyens les 

plus riches, vivant de leurs revenus (possession de terres, de commerces...), ont le temps et 

l'argent nécessaires pour gérer les plus hautes charges de la cité. Ils ont reçu la meilleure 

éducation, ce qui leur permet d'être de brillants orateurs, maîtrisant l'art de la rhétorique. 

Leur fortune leur permet de prendre à leur charge un certain nombre de dépenses 

effectuées pour le bien de tous, les liturgies (construction de navires de guerre, financement 

de spectacles, entretien de bâtiments publics...). On trouve ainsi les mêmes familles aux 

postes les plus importants (par exemple, Clisthène, Périclès et Alcibiade, trois figures 

marquantes de la démocratie athénienne appartiennent à la même famille, celle des 

Alcméonides). 

Pour les autres, la participation est plus réduite. Si le tirage au sort amène un grand 

nombre de citoyens à participer à un moment ou à un autre à la gestion de la cité, on est 

obligé de verser une indemnité, le misthos, pour s'assurer de la présence d'un nombre 

suffisant de citoyens à l'assemblée, au tribunal ou au théâtre. 

 


